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Structures et missions du Leem

Le Leem est un syndicat professionnel, au sens des articles L.2131-1 et suivants du Code du 
travail, représentant l’ensemble du secteur. A ce titre, il participe, par des membres permanents, à l'échelon 
national, à diverses commissions officielles, ministérielles et interministérielles.
Le Leem est également en relation avec d'autres organismes patronaux (MEDEF et Unions patronales) et 
professionnels (ordres, syndicats, associations, etc.).
A l'échelon national, il adhère à la Fédération Française des Industries de Santé (FEFIS) et par l’intermédiaire de 
celle-ci au Mouvement des Entreprises de France (MEDEF).
A l'échelon international, le Leem adhère à la Fédération Européenne d'Associations et d'Industries 
Pharmaceutiques (EFPIA) et à l'International Federation of Pharmaceutical Manufacturers & 
Associations (IFPMA).

A ces divers titres, il entretient des relations étroites avec ses homologues des organisations professionnelles 
pharmaceutiques étrangères et avec les grandes organisations internationales dans le domaine de la santé.



Structures et missions du Leem



Composé de 19 membres élus pour quatre ans, le Bureau 
du Leem est l’émanation du Conseil d’administration, dont 
il est l’organe d’exécution.
Il est aussi un organe de réflexion et de proposition sur 
tous les sujets relatifs au secteur.
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Manifesto : pour une Europe innovante en santé

L’industrie pharmaceutique européenne emploie 115 000 
personnes en R&D sur 750 000 personnes au total (15%); 
plus de 35 milliards d'euros ont été investis en R&D en Europe en 
2017.
Ces niveaux d'investissement dans la R&D en Europe devraient 
se maintenir au cours des cinq prochaines années.
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CRISPR-Cas9 est un outil permettant de modifier 
rapidement et simplement un segment d'ADN, souvent 
comparé au copier/coller du traitement de texte. 
Après identification du gène à éliminer, ces "ciseaux 
moléculaires" peuvent le supprimer et le remplacer par un 
autre.
La technique CRISPR-Cas9 n'est vieille que de 5 ans mais 
déjà, plus de 3 000 laboratoires de par le monde l'utilisent.





De 65 à 79 % de la population possèderait des anticorps contre les protéines de type CRISPR-
Cas9.
Et 46% de la population possèderait aussi des globules blancs spécifiquement dirigés contre 
ces protéines. 

Il est certes très facile de cibler un gène spécifique avec CRISPR-Cas9, mais cela peut 
entraîner d'autres modifications non désirées en d'autres endroits du génome.
C'est notamment ce qui était arrivé en en Chine, des embryons humains avaient été 
modifiés pour supprimer le gène responsable de la bêta-thalassémie, une maladie 
du sang. 



Ces modifications sont strictement interdites par la Convention d'Oviedo*
*Convention pour la protection des droits de l’Homme et de la dignité de l’être humain en rapport avec 
les applications de la biologie et de la médecine. Elle a été signée le 4 avril 1997 à Oviedo, en Espagne 
(par 35 pays).

Si la technologie CRISPR est déjà extrêmement utile dans le domaine biomédical, 
le problème se pose en matière de modification de cellule germinale (gamètes 
par exemple) dont les mutations sont transmissibles.



L'utilisation de CRISPR permet de créer une nouvelle espèce de moustiques, qui 
pourrait remplacer les espèces de moustiques porteuses du virus Zika, de la 
dengue ou du paludisme.
Mais l'éradication de populations de moustiques pourrait perturber la 
biodiversité et bouleverser la chaîne alimentaire. Des gènes modifiés du 
moustique pourraient être transmis à des insectes voisins et donc stériliser des 
espèces vitales pour l'homme, comme les abeilles.

L'édition du génome des moustiques est une solution étudiée pour éradiquer 
des maladies telles que le paludisme. 



De nombreux freins culturels subsistent, liés aussi au 
nécessaire temps d'adaptation à ces nouvelles technologies, 
ainsi que des freins d'ordre législatif, car ces nouvelles 
possibilités supposent au préalable un débat politique, juridique 
et éthique.

Aujourd'hui, lorsqu'un centre 
hospitalier détient les données d'un 
patient avec son consentement, 
celles-ci sont utilisées dans ce cadre 
de soins ou de diagnostics. 
La législation impose de demander 
à nouveau au patient son 
autorisation si le médecin souhaite 
les exploiter en vue d'un autre 
projet. Cette approche apparaît 
comme un frein au big data, qui 
nécessite d'avoir à disposition une 
masse de données la plus grande et 
complète possible.



La France est particulièrement bien placée pour mettre en place ces 
innovations "humaines" au croisement de la santé et du numérique.
Sa médecine et ses médecins ont une excellente réputation et ses 
mathématiciens faiseurs d'algorithmes performants sont enviés dans le 
monde entier. La France est donc la terre d'expérimentation évidente de 
ce changement et le patient français l'acteur d'un parcours de soins 
efficace, modélisable et exportable probablement avant 2030.

L'endroit où se dérouleront les soins de santé va changer, grâce notamment à la 
télémédecine, tandis que d'autres changements induits par la technologie se 
mettent en place − bague connectée pour mesurer son sommeil, dispositifs 
implantables pour mesurer le taux d'alcoolémie, le taux de sucre dans le sang, 
effectuer des enregistrements en temps réel à l'intérieur du corps des patients, 
mesurer les comportements et leurs répercussions sur de nombreuses maladies, 
évaluer l'efficacité du médicament. 



Une deuxième vision, très critiquée en France, mais 
aujourd'hui largement présente dans le monde anglo-
saxon, s'appuie sur les mêmes prémisses que la 
précédente (individualisation) en y ajoutant les 
ingrédients des mouvements "post-humanistes" ou 
"transhumanistes". L'ambition ultime est d'éliminer la 
souffrance, la maladie, le vieillissement, voire notre 
condition mortelle.

Dans cette vision, chacun 
pilote son parcours de santé, 
dans une logique associant 
individualisation et 
autonomie-
responsabilisation.
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"Dans les prochaines années, tout patient aura son 
jumeau numérique." Ce jumeau "intégrera les données 
médicales de chacun pour proposer le traitement le plus 
adapté, tout de suite", annonçait le Gilles Vassal, 
directeur de la recherche clinique à l'Institut Gustave 
Roussy lors de PharmaCité 2018 "Comment serons-nous 
soignés en 2030".

Certains tests de médicaments ou de prothèses s'effectueront sur 
un patient virtuel, non plus in vivo mais in silico, en référence au 
composant clé des ordinateurs.
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La Food & Drug Administration encourage les essais in 
silico, et a voté une loi pour valider les résultats de 
recherches obtenus par modélisation.
L'Agence européenne des médicaments a accepté en 
2017 de prendre en compte les essais in silico, en 
complément des tests sur les animaux et des essais 
cliniques classiques. 



Les lits pourraient, d'ailleurs, ne pas être dans 
l'hôpital, mais en face, dans des hôtels, avec une 
surveillance adaptée.
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Le Leem,

On l’aime ….


